
La Libre Pensée répond négativement à une
Invitation de Renaissance, le « nouveau » Parti

macroniste

Nous avons reçu cela :

Bonjour Madame, Monsieur, 

Je me permets de vous écrire dans le cadre des nouvelles fonctions que j’ai acceptées au sein du
parti Renaissance, étant depuis quelques jours Secrétaire national en charge de la laïcité. 

Autrefois essayiste et  militant associatif  engagé au service de la promotion des valeurs de la
République, j’ai accepté ces nouvelles fonctions car je suis profondément attaché à la modération
dès lors qu’il est question de la laïcité. Trop souvent instrumentalisée dans le débat politique, elle
est pourtant centrale à notre pacte républicain. 

Dans ce cadre, connaissant votre expertise et votre intérêt pour ces questions, je souhaiterais
pouvoir vous rencontrer pour échanger avec vous, recueillir vos points d’attentions et de réflexion
à ce sujet. En prévision d’une réflexion programmatique à venir, sous l’impulsion de Gabriel Attal,
je souhaite en effet pouvoir associer l’ensemble des associations, acteurs de la société civile et
personnalités qualifiées qui ont travaillé, travaillent ou œuvrent au quotidien à défendre la laïcité. 

Aussi, auriez-vous une disponibilité pour échanger, dans les prochains jours, par visioconférence
ou en présentiel (au quartier général de Renaissance ou dans un café) ? 

Vous remerciant par avance, 

Cordialement, 

Jad Zahab

Le 12 février 2026

Nous avons répondu ceci :

Monsieur le Secrétaire national de Renaissance,

La Libre Pensée a bien reçu votre demande de rencontre.

Nous avons bien réfléchi  à celle-ci,  et nous nous sommes concertés pour vous y répondre du
mieux possible. C’est ce qui explique le petit délai pour répondre à votre sollicitation.

Au vu de la politique des différents gouvernements sous l’égide de monsieur Emmanuel Macron,
que nous considérons comme totalement antilaïque et liberticide, nous ne considérons pas utile de
procéder à une telle rencontre.



Nous avons célébré dans une Grande Unité associative le 120e anniversaire de la loi de 1905 dite
de Séparation des Églises et de l’État (voir Déclaration ci-jointe) qui analyse la politique impulsée
par  monsieur  Macron et  les  différents  partis  et  regroupements  aux  noms  changeants  qui  se
réclament de lui et de son action.

Elle est aux antipodes de nos préoccupations, que nous pourrions résumer en deux points :

- Arrêt  total  du  financement  public  de  l’enseignement  privé  (à  90%  catholique)  par
l’Abrogation de la loi Debré et des lois antilaïques

- Abrogation de la loi du 24 août 2021 dite « Séparatisme », liberticide qui remet en cause
la liberté de conscience et d’associations.

Vous comprendrez dès lors que l’intérêt de rencontrer des représentants de cette politique que
nous condamnons ne présente pour la Libre Pensée aucune espèce d’intérêt, sinon de faire perdre
son temps aux deux parties concernées.

Nous tenons cependant à vous remercier de votre démarche de sollicitation de notre point de vue.
Il est totalement exprimé dans la Déclaration jointe, qui vous éclairera utilement, du moins nous
le souhaitons. Vous pouvez naturellement la verser à votre dossier et débat éventuel.

Avec  nos  meilleurs  sentiments  laïques  de  profond  attachement  à  la  liberté  de  conscience  et
d‘association

Christian Eyschen,
Secrétaire général de la Libre Pensée et Porte-Parole de l’Association internationale de la Libre 
Pensée qui a une représentation permanente à l’ONU, Commission des Droits de l’Homme et à 
l’Organisation Internationale du Travail)

Le 17 février 2026


